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DROIT PENAL SPECIAL

CRIMES ET DELITS CONTRE LES PERSONNES

Interruption illégale de la grossesse

1 – INTERRUPTION ILLEGALE DE LA GROSSESSE

1.1 – Définition

Fait pour toute personne, d’interrompre la grossesse d’une femme enceinte sans son consentement. 

1.2 – Eléments constitutifs

1.21 – Elément légal : Article 223-10 du code pénal

1.22 – Elément matériel

Il faut : 

- que l’interruption de la grossesse soit obtenue par l’emploi de moyens artificiels

- que l’auteur soit une personne autre que la femme enceinte elle-même

- que l’interruption de la grossesse ait lieu sans le consentement de l’intéressée

- qu’il y ait intention coupable

1.23 – Elément moral : L’auteur doit agir dans le but de provoquer l’interruption de la grossesse.

2- PRINCIPALES INFRACTIONS DÉCOULANT DE L'INTERRUPTION ILLÉGALE DE LA GROSSESSE

· Interruption de la grossesse d'autrui pratiquée en connaissance de cause en dehors des conditions légales

· Pratique habituelle de l'interruption de la grossesse d'autrui en dehors des conditions légales

· Aide à la femme par fourniture de moyens à l'interruption de grossesse sur elle-même

· Aide habituelle à la femme par fourniture de moyens à l'interruption de grossesse sur elle-même

· Vente à une personne non autorisée, par fabricant ou négociant, de dispositifs médicaux utilisables pour une interruption volontaire de grossesse

· Vente de produits, médicaments et objets contraceptifs, ailleurs qu'en pharmacie

· Entrave à l'interruption légale de grossesse

· Exercice illégal de la médecine

· Défaut, pour un directeur d'établissement de santé

– De se faire remettre, par une patiente admise pour une interruption volontaire de grossesse, les attestations justifiant qu'elle a satisfait aux consultations prescrites aux articles L. 2212-3 à L. 2212-5 du Code de la santé publique.

– De conserver pendant un an ces attestations.

– De faire remettre l'attestation médicale prévue par l'article L. 2213-1 du Code de la santé publique.

– De conserver pendant trois ans cette attestation médicale.

· Médecin n'établissant pas la déclaration d'interruption volontaire de grossesse prévue à l'article l. 2212-10 du code de la santé publique

· Directeur d'un établissement de santé n'adressant pas la déclaration d'interruption volontaire de grossesse au médecin, inspecteur régional de santé publique

3 - CAS PARTICULIERS - LES CONCOURS DE QUALIFICATIONS

3.1 - Cas de l'interruption de grossesse obtenue par procédés mécaniques

- Si les manœuvres abortives ont occasionné une infirmité permanente ou une mutilation (ablation des ovaires, de l'utérus), seul sera retenu le crime de "violences ayant entraîné une mutilation ou une infirmité permanente".

- Si la patiente décède des suites des manœuvres perpétrées sur elle, c'est le crime de "violences ayant entraîné la mort sans intention de la donner" qui est imputable à l'avorteur.

3.2 - Cas de l'interruption de grossesse obtenue par procédés chimiques

L'administration de substances nuisibles portant atteinte à l'intégrité physique ou psychique d'autrui est punie des peines mentionnées aux articles 222-7 à 222-14, suivant les distinctions prévues par ces articles.

En revanche, si la patiente décède des suites des manœuvres abortives, faute d'une incrimination spéciale à l'article 222-7 du Code pénal, il faut retenir contre l'avorteur le crime de "violences ayant entraîné la mort sans intention de la donner", infraction punie d'une peine de réclusion criminelle de quinze ans.










